
iParc national
de La Rèunion

Autorisation spéciale

Arrêtén°DIR-l-2024-191

Nom du projet : Barrièrede l'aire de la messe
Numérode dossier : 2024/AD/637
Pétitionnaire: ONF
Localisation du projet : RF du Maïdo - Aire de la messe - Commune de Saint Paul

Le Directeur de l'établissementpublic du Parc national de La Réunion,

Vu le Code de l'environnement, notamment ses articles L. 331-4 et R. 331-19 ;
Vu le décretn° 2007-296 du 5 mars 2007, créantle Parc national de La Réunion ;
Vu le décret n° 2014-49 du 21 janvier 2014, approuvant la charte du Parc national de La
Réunion fixant les modalités d'application de la réglementation en c ur (MARC ur),
notamment ses MARC ur 13 et 29 ainsi que l'annexe 1.3 ;
Vu l'arrêtéministériel du 31 décembre 2011 relatif aux travaux dans les c urs de parcs
nationaux ;
Vu l'arrêtéministérieldu 9 mai 2017 portant nomination du directeur de l'Etablissement public
du Pare national de La Réunion ;
Vu la demande de l'ONF en date du 15 juillet 2024, réceptionnéepar le Parc en date du 19
juillet 2024, complétéeen date du 09 aout 2024 et relatif au dossier n° 2024/AD/637 ;
Vu l'avis favorable n" CS/AD/2024/036 émispar le Conseil scientifique du Parc national de La
Réunionen date du 26 septembre 2024 ;

Considérantque le projet de travaux concerne l'installation d'une barrièreforestièreet d'un
panneau de signalisation routièreafin de limiter l'accèsdes véhiculesau belvédèredu Maïdo ;
Considérant la situation géographique du projet en c ur de parc national, sur la route
forestièredu Maïdo àl'aire de la messe, sur la commune de Saint-Paul ; qu'au titre du Code
de l'environnement, tous les travaux, constructions et installations réaliséssur ce territoire
nécessitentla délivranced'une autorisation spécialede l'établissementdu Parc national après
avis de son Conseil scientifique, àl'exception des travaux d'entretien normal et pour les
équipementsd'intérêtgénéral,des travaux de grosses réparations ;
Considérant que l'installation de ce nouvel équipement ne peut s'analyser comme des
travaux d'entretien normal ou de grosses réparationssur des équipementsd'intérêtgénéral;
Considérant en conséquence, que le présent projet doit faire l'objet de la présente
autorisation ;
Considérantque les impacts du projet sur la biodiversitéet les paysages sont négligeables ;
Considérant la nécessitéd'encadrer les travaux pour garantir leur concours ou leur
compatibilité avec les objectifs de protection des patrimoines du c ur et garantir la
conservation du caractèrede celui-ci.
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AUTORISE

Article 1 : Objet

Le Directeur du Parc national autorise les travaux tels que décritsau dossier n° 2024/AD/637
portant sur l'installation d'une barrièreforestièreet d'un panneau de signalisation routièresur
la route forestièredu Maïdo àl'aire de la messe, sur la commune de Saint-Paul.
Cette autorisation est accordéeàl'ONF, ci-aprèsdénomméle bénéficiaire.

Article 2 : Prescriptions

La présenteautorisation est délivréesous réservedu respect des prescriptions suivantes.

2.1 Prescriptions générales

I. Avant leur introduction en c ur de parc national, les matériels,outils et engins doivent
être minutieusement nettoyés et dépourvus de terre afin de réduire le potentiel
d'introduction de diaspores (parties de végétalpouvant se dissémineret se multiplier)
d'espè sexotiques envahissantes.
Les mesures mises en  uvre doivent correspondre àcelles décritesdans le «Guide
de sensibilisation aux mesures de biosécurité- Travaux et aménagements»réalisé
par les services du Parc national (disponible en annexe).
Le bénéficiairegarde une trace des mesures de biosécuritémises en place durant le
chantier. Ces informations peuvent être recensées dans un registre qui pourra faire
l'objet de contrôledu Parc national.

II. Tout abandon de déchet,mêmebiodégradable(susceptible de favoriser la prolifération
des rats, constituant une menace pour les espècesd'oiseaux et de plantes indigènes),
est interdit.

III. L'usage du feu est strictement interdit en dehors des aménagements permanents
maçonnés,non mobiles aménagéspar le gestionnaire des lieux et des réchauds
portatifs autonomes. Les combustibles nécessairesdoivent êtreamenés.

IV. Aucune atteinte ne doit êtreportéeàla faune, ainsi qu'àla flore indigène.

V. Sans préjudicedes prescriptions particulièresprévuespar la présenteautorisation, le
bénéficiaire doit respecter les règles particulières applicables aux travaux,
constructions et installations en c ur de parc, définiesàl'annexe 1.3 de la Charte du
Parc national de La Réuniontelle qu'approuvéepar le décretn°2014-49 du 21 janvier
2014.

2.2 Prescriptions relatives àl'information du Parc national

I. Au minimum 15jours avant le démarragedes travaux, le bénéficiairedoit informer les
services du Parc national (ciestion-o@reunion-Darcnational.fr et
autorisations@reunion-Darcnational.fr) du calendrier d'intervention.

II. Le plan de récolementdevra êtretransmis au Parc national àl'achèvementdes travaux
(aestion-o(a!reunion-Da rcnational.fr et autorisations@.reunion-Darcnational.fr).

III. Le bénéficiairedoit informer les services du Parc national de tout incident ou accident
survenu dans la cadre des travaux concernéspar la présenteautorisation.

OrB»**6on
<îftN*SîfttW«

yyjrT&Suwkfi.
taîd'éWêéitao/tufe

'<;
ÏÏt.

"'y
Piloni, clrquai tt
f<m?art* d»l'fx d«l* Stunton
inKiî»auf la Lliie dy pâ'An6ïso
mwJla'en Î010

Piirc Nntioiirtl tlc Lit RCiinion
258 nlc tlc la IU|n]b]]<|>lc . 974ÎI La l'Iaiiic-dcs-Palinislcs
Tiil. +262 (0) 262 90 11 .15 . l:ax : +262 (0) 262 90 11 39
www.rcii ii ioii-parcnat ional.tr • contact@rciiiiion-parciiatioiial.tr



2.3 Prescriptions relatives àla réalisationdes travaux

I. Les travaux de nuit sont interdits.

II. Les équipementsdoivent êtreréversibles.

III. L'usage du bétondoit êtrestrictement limitéaux ancrages de la barrièreet du panneau.

IV. Les installations de chantier, les places de stockages des machines et des matériaux
doivent êtreréaliséessur des zones minérales ou àdéfautsur des zones couvertes
d'espèces non-indigènes et correspondant à l'emprise de la route forestière, aux
espaces de parking connexes et aux espaces situésàproximitéimmédiatedes locaux
techniques.

V. Toutes les précautions doivent être adoptées afin d'éviter tout risque d'incendie
provoquépar les travaux. Acet effet, les mesures suivantes doivent êtreadoptées :

a. Les éventuels points de chute des étincelles incandescentes provoquées par
l'usage d'appareils doivent êtreconstamment surveillés.

b. Les éventuels élémentsinflammables doivent être isolés par des bâches
ignifugéeset éloignésde la zone de travail.

c. Des extincteurs doivent êtreprésentssur site et opérationnels durant toute la
duréedu chantier.

VI. Toutes les dispositions doivent être prises pour prévenir toute pollution résultant du
chantier.
A cet effet, le stockage des matériels, déchets et matériauxdoivent se faire sur des
bâches de protection étancheset dans des zones non soumises aux ruissellements
afin d'évitertout écoulementou dispersion dans le miliey naturel.
Les déchetsdoivent êtreconditionnésdans des conteneurs étancheset évacuésdès
la fin du chantier.

VII. Le transport de matériauxet d'équipementspar hélicoptèreest interdit.
Le bénéficiairedoit prendre toutes les précautions pour garantir le transport des
matériauxet équipements sans risque de pollution ni de contamination. II garde une
trace des quantités et types de matériaux et équipements transportés. Ce registre
pourra faire l'objet de contrôledu Parc national.

VIII. Le transport des déchetsissus des travaux par hélicoptèreest interdit.
Les déchetsdoivent êtreconditionnésdans des contenants conformes aux normes en
vigueur lors de leur transport.

IX. Le site sera rendu àl'étatinitial, y compris les places de stockages des matériaux. Le
cas échéant, les travaux nécessaires et leur coût doivent être prévus avant le
commencement des travaux.

Article 3 : Durée

La présenteautorisation est délivréejusqu'au 31 décembre2024.

Article 4 : Mesures de contrôle

La mise en  uvre de la présentedécisionpeut faire l'objet de contrôlesdans les conditions
mentionnéesaux articles L. 1 70-1 et suivants du Code de l'environnement, notamment par les
agents de l'établissementpublic du Parc national de La Réunion.

En outre, le bénéficiaireou toutes personnes intervenant pour son compte dans le cadre des
travaux objets de la présenteautorisation, ainsi que les personnes chargéesde l'entretien de
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l'équipementune fois réalisé,doivent êtreinformésdes modalitésparticulièresde travaux en
c ur de parc national préciséesdans l'annexe 1.3 de la Charte du Parc national et des
prescriptions particulièresdétailléesdans l'article 2 de la présenteautorisation.

En cas de contrôle par les agents du Parc national, le responsable des travaux doit êtreen
mesure de présenterun exemplaire de la présenteautorisation et de l'annexe 1.3 de la Charte
du Parc national de La Réunion.

Article 5 : Autres obligations

Cette autorisation n'exonère pas des autres autorisations requises par la réglementation en
vigueur sur le territoire du c ur du parc national (notamment la demande de dérogation
concernant les atteintes aux espècesprotégéesàfaire auprèsde la DEAL).

Elle ne se substitue pas aux obligations du bénéficiairevis-à-visdes autres réglementations
(environnementales ou non) en vigueur applicables au projet intéressé.

Article 6 : Sanctions

Le non-respect de la présente décision ou d'une disposition prévue par la réglementation
généraledu parc national, expose le bénéficiaireàdes sanctions administratives et/ou
pénales.

Article 7 : Voies et délaisde recours

La présenteautorisation peut êtrecontestéepar recours administratif auprèsdu Parc national,
par envoi recommandé,dans un délaide deux mois àcompter de sa notification.
Le présent arrêtépeut également faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratifterritorialement compétentdans le délaide deux mois àcompterde sa notification
conformémentaux articles R.421-1 et R.421-5 du Code de justice administrative.

Article 8 : Annexes

Est annexéeàla présenteautorisation :
- l'annexe 1.3 de la Charte du Parc national de La Réunion.

Article 9 : Publication

La présenteautorisation est notifiéeau bénéficiaireet publiéepour l'information des tiers au
recueil des actes administratifs de l'établissement public du Parc national de La Réunion
(httD://www.reunion-Darcnational.fr/fr/raa).

ÀLa Plaine-des-Palmistes, le ^ g SEP, 202^

Copies :
- Département
- Parc national : secteur Ouest
- Commune de Saint Paul

Le Directeur
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